
Notes sur le Comité des Régions 

 

1. Introduction 

Le Comité des Régions (CdR) est un organe consultatif de l'Union européenne qui représente 

les collectivités locales et régionales des États membres. Il a été créé en 1994 par le traité de 

Maastricht afin d'assurer une meilleure prise en compte des régions et des villes dans le 

processus de décision européen. Son objectif est de rapprocher les institutions européennes des 

citoyens en intégrant leurs réalités locales dans l'élaboration des politiques de l'UE. 

2. Composition et fonctionnement 

Le CdR est composé de 329 membres et autant de suppléants, tous issus des régions et des 

collectivités locales des 27 États membres de l'UE. Les membres sont nommés pour un mandat 

de cinq ans par le Conseil de l'Union européenne, sur proposition des gouvernements 

nationaux. 

Les travaux du CdR sont organisés en commissions thématiques, traitant notamment de 

l'économie, de la cohésion territoriale, de l'environnement, de l'éducation et de la santé. Ces 

commissions préparent des avis qui sont ensuite adoptés en session plénière. 

3. Rôle et missions 

Le Comité des Régions a principalement un rôle consultatif. La Commission européenne, le 

Parlement européen et le Conseil de l'UE doivent le consulter sur les questions ayant un impact 

direct sur les collectivités locales et régionales, notamment en matière de politique de 

cohésion, de transports, d'énergie et de santé publique. 

Le CdR peut également adopter des avis d'initiative, permettant aux régions d'exprimer leur 

point de vue sur des sujets d'actualité européenne et de proposer des améliorations aux 

politiques de l'UE. Il agit ainsi comme un relais des préoccupations locales auprès des décideurs 

européens. 

4. Importance pour les régions et les villes 

Le CdR joue un rôle crucial dans la défense des intérêts locaux et régionaux. Il permet aux 

collectivités de participer à l'élaboration des politiques européennes et de veiller à ce que celles-

ci prennent en compte les réalités locales. Il facilite également les échanges entre les régions 

d’Europe, favorisant ainsi la coopération territoriale et le partage des bonnes pratiques. 

Les collectivités locales peuvent interagir avec le CdR de plusieurs manières : elles peuvent :  

 soumettre des contributions aux consultations publiques du CdR ; 

 participer à des événements organisés par l'institution ; 

 ou encore coopérer directement avec les membres du CdR représentant leur région. 

5. Exemples d'actions du CdR 

 Contribution à l'élaboration des politiques de cohésion et des fonds structurels 

européens. 



 Avis sur le Pacte vert européen et les initiatives en matière de transition écologique. 

 Débats sur les conséquences des crises (ex. : COVID-19, crise énergétique) sur les 

collectivités locales. 

 Par exemple, en 2020, le CdR a joué un rôle clé dans l’intégration des besoins des 

collectivités locales dans le plan de relance européen post-COVID-19. Grâce à ses 

recommandations, une part importante des fonds a été orientée vers le soutien aux 

petites entreprises locales et aux infrastructures de santé régionales. 

 


